
La transmission
de l’entreprise agricole

 Experts-Comptables
Experts du monde agricole et rural

  Ordre des Experts-Comptables  



Abréviations :

• CGI : Code général des impôts
• CFE : Centre de Formalités des Entreprises 
• CRPM : Code rural et de la pêche maritime
• TPBR : tribunal paritaire des baux ruraux
• LRAR : lettre recommandée avec accusé de réception
• SAFER : Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural

La transmission 
de l’entreprise agricole

L’objectif de la présente plaquette est de présenter de manière pratique les 
points à traiter, les questions à se poser en cas de transmission d’une entreprise 
agricole, et plus particulièrement de l’outil de travail de l’exploitant agricole. 

Chaque situation ayant ses particularités, la présente plaquette ne peut dresser 
une liste exhaustive de l’ensemble des points soulevés à cette occasion, seuls 
sont traités ici les aspects les plus courants, regroupés sous l’angle fiscal et sous 
l’angle juridique.

LES 
ASPECTS 
FISCAUX
Quelles que soient les modalités retenues 
pour la transmission de l’exploitation agricole, 
il convient de s’assurer des conséquences 
fiscales. Sont ici traités 3 modes de 
transmission : celle réalisée au profit d’une 
personne physique, celle réalisée au profit 
d’une personne morale (apport) et enfin celle 
portant sur des parts sociales.
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Au plan fiscal, la transmission d’une entreprise individuelle entraîne cessation 
d’activité. Cette cessation d’activité nécessite notamment de taxer le bénéfice 
en cours, de constater les plus-values sur les biens immobilisés, de procéder à 
d’éventuelles réintégrations fiscales…

1.1. Mutation à titre gratuit de l’entreprise individuelle

La mutation à titre gratuit d’une entreprise individuelle est sa mutation du 
patrimoine de l’exploitant au profit d’une autre personne, sans contrepartie de 
la part de cette dernière. Cela correspond aux situations de décès, de donation 
ou de legs.

> Impôt sur le revenu - Notion de cessation d’activité

t Aspect déclaratif 

• �Entreprise soumise au régime forfaitaire : pas d’obligation.

• �Entreprise soumise au régime du réel : double obligation prévue par l’article 
201 du CGI : 

	 > �information de l’administration (CFE) dans un délai de 45 jours  : date du 
transfert ainsi que nom, prénom et adresse du bénéficiaire,

	 > �envoi au centre des impôts dans un délai de 60 jours de la déclaration du 
résultat.

En cas de décès, le délai de production de ces déclarations est porté à 6 mois.

t Résultat taxable au barème progressif

• �Entreprise soumise au régime forfaitaire : bénéfice taxable auprès de l’exploitant 
qui a levé les récoltes. 

1. �La transmission de l’entreprise individuelle  
à une personne physique

• �Entreprise soumise au régime du réel : taxation immédiate
	 > �Taxation des bénéfices d’exploitation réalisés depuis la clôture du dernier exercice.
	 > �Taxation des bénéfices en sursis d’imposition, des subventions d’équipement 

(article 42 septies du CGI)…
	 > �Taxation des profits sur stocks, des avances aux cultures.
	 > �Particularités applicables aux bénéfices agricoles :
	    - �déduction pour investissements (article 72 D du CGI) et déduction pour aléas 

(article 72 D bis du CGI) : réintégration des sommes non encore utilisées,
	    - �résultat exceptionnel en cours d’étalement (article 75-0 A du CGI) : taxation 

des fractions (1/7e) non encore réintégrées,
	    - �moyenne triennale (article 75-0 B du CGI) : taxation de l’excédent de bénéfice 

agricole au taux marginal d’imposition du contribuable.

t Plus-values

l Principes

• �Taxation des plus-values latentes de l’actif immobilisé

	 > �Plus-values professionnelles :
	    - �Détermination :
		  • Principe : plus-values à court terme ou à long terme.
		  • �Exception : en cas de décès de l’exploitant, les plus-values relèvent 

du régime des plus-values à long terme (article 39 terdecies, 2 du CGI), 
sauf demande d’application du régime général par les ayant-droits.

	    - �Taxation :
		  • Plus-values à court terme : réintégration dans le résultat.
		  • �Plus-values à long terme : taxation au taux de 16 % + contributions 

sociales.
	 > �Plus-values des particuliers : les terres figurant au patrimoine privé 

de l’exploitant relèvent du régime des plus-values des particuliers.  
Les mutations à titre gratuit ne constituent pas un fait générateur de plus-
values.

	 > �Régimes particuliers :
	    - �Biens migrants (article 151 sexies du CGI) : 
		  • �Définition : bien ayant figuré successivement dans les patrimoines 

privé et professionnel du contribuable.
		  • �Détermination de deux plus-values distinctes, professionnelle et 

privée, seule la plus-value professionnelle est taxable.
	    - �Biens à utilisation mixte (article 155,11 du CGI) :
		  • �Définition : bien maintenu à l’actif, malgré perte d’affectation 

professionnelle (le bien n’est plus affecté à l’activité professionnelle).
		  • �Détermination d’un prix de cession corrigé tenant compte des 

périodes d’affectation à l’activité, puis calcul des plus-values 
professionnelles et privées.
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Formalisme à respecter / Précisions :

Terres : le dispositif vise les biens nécessaires à l’exploitation, indépendamment 
de la présence des biens à l’actif du bilan. Les terres affectées à l’activité 
agricole, mais non inscrites au bilan, bénéficient du régime de faveur (BOI-ENR-
DMTG-10-20-40-20120912).

Réduction de droits (article 790 du CGI) en cas de donation d’entreprise 
individuelle (ensemble des biens meubles et immeubles, corporels ou 
incorporels, affectés à l’exploitation) en pleine propriété et dans les conditions 
de l’article 787 C du CGI : réduction de droits de 50 % si le donateur a moins 
de 70 ans.

• �Sauf cas spécifiques, taxation des plus-values en cours d’étalement, en report 
ou en sursis d’imposition (report prévu par l’article 41 du CGI, étalement prévu 
par l’article 39 quaterdecies du CGI…)

l Régimes d’exonération

Dispositif Conditions d’application Effets

Article 151 septies 
du CGI

• �Exonération des petites 
entreprises si activité 
professionnelle exercée 
depuis plus de 5 ans  
et chiffre d’affaires inférieur 
à 350 000 € HT

• �Exonération totale des PV  
(+ contributions sociales)  
si CA ≤ 250 000 € HT

• �Exonération partielle  
si 250 000 < CA < 350 000 € HT

Article 41 du CGI	 • �Transmission d’une entreprise 
individuelle à titre gratuit

• �Mise en report des PV  
(+ contributions sociales)  
pendant 5 ans, puis exonération 
sous conditions

Article 238 
quindecies du CGI

• �Transmission d’une entreprise 
individuelle  
ou d’une branche complète 
d’activité	

• �Exonération totale des PV  
(+ contributions sociales),  
sauf celles portant sur des biens 
immobiliers  si valeur éléments 
transmis est ≤ à 300 000 €

• �Exonération partielle  
si 300 000 < valeur < 500 000 €

Article 151 septies B 
du CGI

• �Plus-values sur biens 
immobiliers : abattement 
pour durée de détention

• �Abattement de 10 % par an au-
delà de la 5e année de détention, 
application aux PV à long terme 
uniquement (+ contributions 
sociales)

> �Droits d’enregistrement  
(droits de mutation à titre gratuit)

Les droits d’enregistrement exigibles en cas de transmission à titre gratuit sont 
les droits de donation (donation) ou les droits de succession (décès).

t Calcul des droits

Le calcul des droits de donation et de succession s’effectue sur la part reçue par 
le bénéficiaire (donataire ou héritier). Il est appliqué un abattement sur la part 
reçue en fonction du lien de parenté entre le bénéficiaire et le donateur ou le 
défunt, puis les droits sont calculés sur le solde.

Mécanisme du rappel fiscal : le montant des droits est calculé, compte tenu du 
montant des donations consenties par le donateur au cours des 15 dernières 
années, au donataire ou à l’héritier.

t Dispositifs spécifiques d’atténuation

• �Transmission d’entreprise (Article 787 C du CGI)

Application d’un abattement de 75 % en cas de transmission à titre gratuit (par 
décès ou entre vifs) de l’ensemble des biens meubles et immeubles, corporels 
ou incorporels, affectés à l’exploitation de l’entreprise.
	 Conditions générales :
	 > Entreprise détenue depuis plus de deux ans, si acquise à titre onéreux.
	 > �Chaque bénéficiaire doit s’engager à conserver pendant 4 ans les biens affectés 

à l’exploitation (engagement individuel de conservation).
	 > �L’un des bénéficiaires doit effectivement poursuivre l’exploitation de 

l’entreprise pendant 3 ans.
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• �Donation d’un fonds agricole aux salariés (article 790 A du CGI) 

Abattement de 300 000 € sur la valeur du fonds agricole en cas de donation en 
pleine propriété dans les conditions suivantes :
	 > entreprise exerçant une activité agricole,
	 > �donation au profit de salariés titulaires de CDI à temps plein depuis au moins 

2 ans ou d’un contrat d’apprentissage en cours (pas d’interdiction de parenté),
	 > fonds détenu depuis plus de 2 ans si acquisition à titre onéreux,
	 > �poursuite à titre d’activité professionnelle unique et de manière effective et 

continue par les donataires, pendant 5 ans.

Dispositif excluant l’application de l’article 787 C du CGI.

• �Paiement fractionné et différé des droits

Principe : paiement des droits de mutation lors du dépôt de l’acte. 

Sur demande, aménagement : paiement différé et fractionné en cas de 
transmission à titre gratuit d’une entreprise individuelle (donation ou décès – 
article 397 A annexe III du CGI) :
	 Conditions :
	 > �L’entreprise doit avoir une activité industrielle, commerciale, artisanale, 

agricole ou libérale.
	 > �Mutation portant sur l’ensemble des biens meubles et immeubles, corporels 

ou incorporels affectés à l’exploitation.
	 > �Entreprise exploitée par le donateur ou le défunt.

	 Effets :
	 > �Paiement différé pendant 5 ans, versement d’intérêts annuels.
	 > �Paiement fractionné sur 10 ans à l’expiration de la période de différé, paiement 

tous les 6 mois.

	 Remarque : d’autres dispositifs de paiement différé et fractionné existent.

> �TVA

t Aspects déclaratifs

• �Principe : déclaration de cessation d’activité dans les 30 jours de la cessation 
d’activité (Article 36 annexe IV du CGI) auprès du centre des impôts.

t Régime de taxation
• �Principe : pas de taxation à la TVA (  régularisations de TVA).

• �Exception : dispense de TVA en cas de transmission d’une universalité totale 
ou partielle de patrimoine au profit d’un redevable (article 257 bis du CGI) : pas 
de régularisation.

1.2.	 Mutation à titre onéreux de l’entreprise 
individuelle

> �Notion de cessation d’activité

t �Aspect déclaratif 
cf 1  p.4

t �Résultat taxable au barème progressif  
cf 2  p.4

t Plus-values

• �Principes : Taxation cf 3  p.5

	 > �Précision pour les plus-values des particuliers applicables aux terres 
figurant dans le patrimoine privé de l’exploitant et qui seraient vendues :

	 - principe : taxation au taux de 19 % + contributions sociales

	 - �exception : abattement pour durée de détention si l’immeuble est détenu 
depuis plus de 5 ans :

	 • �pour la détermination du montant imposable à l’IR (exonération totale 
après 22 ans de détention - art 150 VC du CGI) : abattement de 6 % 
pour chaque année de détention au-delà de la 5ème et jusqu’à la 21ème,  puis 
abattement de 4 % au terme de la 22ème année de détention ;

	 • �pour la détermination du montant des contributions sociales (exonération 
totale après 30 ans de détention - art L 136-7 du CSS) : abattement de 
1,65 % pour chaque année au-delà de la 5ème et jusqu’à la 21ème année de 
détention, puis de 1,60 % jusqu’à la 22ème, puis de 9 % au-delà de la 22ème.
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• �Régimes d’exonération

	 > �Dispositifs applicables : articles 151 septies, 238 quindecies et 151 septies 

B du CGI (cf 4  p.6).

	 > �Dispositif supplémentaire :

Dispositif Conditions d’application Effets

Article 151 septies A 
du CGI

• �Cession à titre onéreux 
d’une entreprise avec 
prise de retraite du cédant 
dans un délai de 24 mois 
(précédant ou suivant la 
cession)	

• �Exonération totale des PV à court 
terme et à long terme, sauf PV 
immobilières*.

 �Contributions sociales restent 
dues

* PV immobilières : PV sur biens immobiliers bâtis ou non bâtis

Non-application du dispositif de l’article 41 du CGI (uniquement si mutation à 
titre gratuit).

> �Droits d’enregistrement
• �Vente des biens mobiliers uniquement : droit fixe de 125 € (article 732 du CGI) ;

• �Vente des biens mobiliers et immobiliers : application du droit de vente au taux 
de droit commun (5,09006 % - taux pouvant être porté à 5,80665 %) ;

• �Vente du fonds agricole (article L 311-3 du CRPM) : droit fixe de 125 € pour 
le fonds et droit de vente immobilier pour les seuls immeubles (article 732 du 
CGI).

> �TVA
t Aspects déclaratifs  
    cf 8  p.9

t Régime de taxation 

• �Principe : taxation.

• �Exception : dispense si transmission d’une universalité de biens (article 257 bis 

du CGI) cf 9  p.9

2. �L’apport de l’entreprise individuelle  
en société

Le passage d’une entreprise individuelle en société opère transmission d’une 
partie du patrimoine d’une personne physique vers une personne morale. Cette 
opération peut être effectuée dans le but d’organiser le patrimoine, de s’associer 
à une ou plusieurs autres personnes…

> �Notion de cessation d’activité

t Aspect déclaratif  
    cf 1  p.4

t Résultat taxable au barème progressif

• �Principe : taxation immédiate cf 2  p.4

• �Exception : option pour l’article 151 octies du CGI.

	 > �Pas de taxation des profits sur stocks, avances aux cultures (si 
inscription à la valeur du dernier bilan de l’entreprise individuelle).

	 > �Maintien de l’étalement des plus-values à court terme sous conditions 
(sauf si société à l’impôt sur les sociétés), de l’imposition des 
subventions d’équipement…*

	 > �Particularités applicables aux bénéfices agricoles* :
	    - �Déduction pour investissement / pour aléas (articles 72 D et 72 D bis du CGI): 

aucune réintégration.
	    - �Résultat exceptionnel en cours d’étalement (article 75-0 A du CGI) : maintien 

de l’étalement.
	    - �Moyenne triennale (article 75-0 B du CGI) : maintien.

Formalisme à respecter

* �dispositions applicables si apport dans les conditions de l’article 151 octies du CGI, indépendamment 
de toute option
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t Plus-values

• �Principe : taxation : cf 10  p.9

• �Régimes d’exonération

	 > �Dispositifs applicables : articles 151 septies et 151 septies B du CGI  

(cf 4  p.6).

	 > �        �Article 238 quindecies du CGI en général non applicable, car le cédant 
ne doit pas posséder le contrôle de l’entreprise cessionnaire. 

• �Régimes d’atténuation

Dispositif Conditions d’application Effets

Article 151 octies 
du CGI

• �Apport en société  
d’une entreprise individuelle

• �Mise en report des PV  
sur éléments non-amortissables, 
étalement sur 5 ou 15 ans des PV 
sur éléments amortissables

> �Droits de mutation
Rappel :

• �Apport à titre pur et simple :  
apport rémunéré par des parts sociales uniquement.

• �Apport à titre onéreux :  
apport rémunéré par une autre contrepartie à titre onéreux.

• �Apport mixte :  
apport pour partie à titre pur et simple et pour partie à titre onéreux.

Tableau récapitulatif des droits de mutations applicables en cas d’apport d’une 
entreprise individuelle à une société :

Apport à titre pur et simple	 Apport à titre onéreux

Société  
à l’impôt  
sur le revenu

• Exonération • �Meubles : 125 €  
(en pratique, pas appelé)

• Immeubles

   > �Sans reprise de passif : 5 %

   > �Par reprise de passif :

      - EARL, GAEC, GFA, GFR ou 
groupement forestier : droit fixe 375 
(ou 500) € ou exonération si apport 
lors de la constitution

      - Autres sociétés : exonération si 
apport  lors de la constitution dans les 
conditions de l’article 151 octies du CGI 
et engagement de conservation des 
titres pendant 3 ans

Société  
à l’impôt  
sur les sociétés

• �Meubles :  
375 (ou 500) €, exonération  
si apport lors de la constitution

•  Immeubles

   > �Principe 5 %

   > �Exception : 375 (ou 500) € 
ou exonération lors de la 
constitution si apport dans 
les conditions de l’article 151 
octies du CGI et engagement 
de conservation des titres 
pendant 3 ans  

• �Meubles : 125 €  
(en pratique, pas appelé)

• Immeubles

   > Principe 5 %

   > �Exception : 375 (ou 500) € 
ou exonération lors de la 
constitution si apport par reprise 
de passif, dans les conditions 
de l’article 151 octies du CGI et 
engagement de conservation des 
titres pendant 3 ans

> �TVA 
cf 12  et 13  p.10
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Réflexions

Faut-il apporter les biens immobiliers à la société ? Ou les conserver dans le patrimoine 
privé puis les mettre à disposition de la société d’exploitation ? 

Eléments de réflexion :

• �Bénéfice des avantages fiscaux liés aux baux à long terme, en matière de droits de 
mutation ou d’ISF, applicables aux biens immobiliers restés dans le patrimoine privé.

• �Bénéfice des dispositions de l’article 787 B du CGI applicables uniquement aux parts de 
société.

• �Incidences sur le régime des plus-values (professionnelles / privées).

• �Mettre l’exploitation sous le régime de l’impôt sur les sociétés.

• �Diminution du résultat net d’exploitation en présence d’un bail entre l’exploitant et sa 
société, réduisant ainsi l’assiette de calcul des cotisations sociales.

• �Garantir les successibles intéressés par l’exploitation de l’immixtion de leurs co-ayants 
droits.

• �Garantir les droits dans la succession des héritiers non intéressés.

• �Si les biens immobiliers ne sont pas apportés à la société, intérêt d’opter à la TVA des 
bailleurs de biens ruraux ?

3. �La transmission de l’exploitation  
sous forme de parts sociales

La cession de parts d’une société ne met pas fin à l’activité de la société, seule la 
détention du capital de la société est modifiée. 

Postulats retenus : cession de la totalité des parts d’un associé / société à l’impôt 
sur le revenu.

> �Associé exploitant

Définition au sens de l’article 151 nonies du CGI : associé qui exerce son activité 
professionnelle dans le cadre d’une société dont les bénéfices sont soumis, en 
son nom, à l’impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices agricoles.

t Imposition des résultats de l’année de cessation d’activité

• Principe
Imposition des bénéfices entre les mains des associés présents à la date de 
clôture de la société. Une répartition des résultats entre les anciens et nouveaux 
associés de la société, prorata temporis, n’est pas opposable à l’administration 
fiscale.

• Aspect déclaratif
En cas de retrait de l’associé :
	 > �Information du CFE (imprimé M2)
	 > �Déclaration des bénéfices à l’impôt sur le revenu.

• �Mécanisme dérogatoire
Clôture intermédiaire (article 73 D du CGI) : détermination d’un résultat fiscal 
intermédiaire en cas de transmission, à titre onéreux ou à titre gratuit, par une 
personne physique de parts sociales d’une société de personnes, soumise à un 
régime réel d’imposition.
�Objectif : détermination d’un résultat taxable au nom de l’associé sortant.

14 15

14



• Dispositifs particuliers
	 > �Moyenne triennale – Article 75-0 B du CGI : taxation de l’excédent de 

bénéfice agricole au taux marginal d’imposition.
	 > �Etalement des résultats exceptionnels – Article 75-0 A du CGI : 

réintégration des fractions non encore taxées.

t Plus-values sur parts

• Principe
Article 151 nonies I du CGI : les parts de l’associé exploitant sont considérées 
comme des éléments d’actifs affectés à l’exercice de sa profession : plus-values 
professionnelles.

• Régime d’exonération
	 > �Dispositifs applicables : articles 151 septies, 238 quindecies (cession de 

l’intégralité des parts d’une société de personnes), 151 septies A (cession 
à titre onéreux de la totalité des parts d’une société de personnes) 
et 151 septies B (société à prépondérance immobilière et immeuble 
affecté à l’activité) du CGI.

cf 11  p.10

	 > �Dispositif supplémentaire :

Dispositif Conditions d’application Effets

Article 151 nonies II 
du CGI

• �Transmission à titre gratuit 
de parts de sociétés de 
personnes

• �Mise en report de l’imposition 
des plus-values, exonération si 
poursuite de l’activité pendant 5 ans

t Droits d’enregistrement

l Mutation à titre gratuit

• �Principes  

cf 5  p.7

• Dispositifs spécifiques

	 > �Transmission d’entreprise – article 787 B du CGI
Application d’un abattement de 75 % en cas de transmission, à titre gratuit, de 
parts de société.
Conditions générales :
> �Engagement collectif de conservation de 2 ans :
	 • engagement en cours lors de la transmission,
	 • �ou engagement réputé acquis si le donateur ou le défunt possédait, seul ou avec 

son conjoint, depuis au moins deux ans, 34 % des parts et que l’un d’eux exerce 
son activité professionnelle principale dans la société (ou fonction de direction 
si société à l’impôt sur les sociétés),

	 • �ou engagement conclu dans les 6 mois du décès par les héritiers et/ou les 
autres associés.

�> �Engagement individuel de conservation de 4 ans, à l’issue de l’engagement 
collectif.

> �Obligation par l’un des bénéficiaires (donataires ou héritiers) ou l’un des associés 
ayant souscrit l’engagement collectif d’exercer son activité professionnelle 
principale dans la société (ou fonction de direction si société à l’impôt sur les 
sociétés), pendant la durée de l’engagement collectif et pendant les 3 ans qui 
suivent la transmission.

Formalisme à respecter

Réduction de droits (article 790 du CGI) en cas de donation de parts de 
sociétés en pleine propriété et dans les conditions de l’article 787 B du CGI : 
réduction de droits de 50 % si le donateur a moins de 70 ans.

	 > �Donation d’un fonds agricole aux salariés (article 790 A du CGI) – 
abattement de 300 000 €

cf 6  p.8 – applicable aux parts de société, la valeur du fonds déterminée lors 
de la valorisation de la société bénéficie de l’abattement.

	 > �Paiement fractionné et différé des droits 

cf 7  p.8 – applicable aux parts de société.

l Mutation à titre onéreux

Objet de la cession Droits d’enregistrement
Parts sociales • �3 %, abattement de 23 000 € au prorata du nombre 

de parts cédées 

Article 726, 1° bis du CGI

Parts de société 
à prépondérance 
immobilière 	

• �5 %

Article 726, 2° du CGI

Parts de sociétés civiles 
à objet principalement 
agricole 	

• �droit fixe de 125 € 

Article 730 bis du CGI – régime dérogatoire
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> �Associé non exploitant

t Imposition des résultats de l’année de cessation d’activité 
    cf 14  p.15

t Plus-values
Les parts sont réputées être dans le patrimoine privé de l’associé.
Article 150-0 A du CGI

l Mutation à titre gratuit
Les mutations à titre gratuit ne constituent pas un fait générateur de plus-value.

l Mutation à titre onéreux
• �Principe : taxation à l’IR au barème progressif (après abattement pour durée 

de détention) + contributions sociales.
• �Abattement :

• �de droit commun : 50 % si les titres sont détenus depuis au moins 2 ans et 
moins de 8 ans, 65 % au-delà ;

• �renforcé (cession de titres de PME souscrits ou acquis dans les 10 ans de sa 
création / cession intra familiale / départ à la retraite du dirigeant) : 50 % si 
les titres sont détenus depuis au moins 1 an et moins de 4 ans, 65 % si les 
titres sont détenus depuis au moins 4 ans et moins de 8 ans, 85 % au-delà ;

• régime d’exonération spécifique : aucun.

t Droits d’enregistrement

l Mutation à titre gratuit
• Principe : régime de droit commun > cf 5  p.7
• �Régime d’exonération – article 787 B du CGI si un engagement collectif a été 

conclu avec au moins un associé exerçant son activité professionnelle principale 

dans la société > cf 15  p.17 

l �Mutation à titre onéreux 

cf 16  p.18

LES 
ASPECTS 

JURIDIQUES
Cette partie traite des autres aspects, 
dont il convient de tenir compte en cas de 
transmission d’une entreprise agricole, tels 
que les aménagements à prévoir concernant le 
foncier, les demandes d’autorisation à réaliser 
en matière d’installation en agriculture ou 
encore les aspects sociaux.
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1.1. �Transmission d’une entreprise individuelle  
à une personne physique

> Les biens exploités en faire-valoir direct
Convention conclue 
au profit du nouvel 
exploitant

Effets

Bail rural  
« classique » 
(9 ans)

• �Application du statut du fermage, même en l’absence d’écrit (bail 
verbal)

• �Perception de loyers (fermage/métayage)

• �En cas de vente du bien et sous conditions : droit de préemption 
du preneur et droit de préemption de la SAFER

Bail rural  
à long terme  
(18 ans, 25 ans,  
bail de carrière)	

• �Application du statut du fermage (+ dispositions particulières pour 
les baux à long terme)

• �Perception de loyers (fermage/métayage) – majoration suivant 
arrêté préfectoral

• �En cas de vente du bien et sous conditions : droit de préemption 
du preneur et droit de préemption de la SAFER

• �Avantages fiscaux en matière de transmission à titre gratuit (article 
793 du CGI) ou d’ISF (article 885 H et 885 P du CGI) sous conditions

Bail rural  
cessible

• �Application du statut du fermage (+ dispositions particulières pour 
les baux cessibles)

• �Perception de loyers (fermage/métayage) - Majoration des 
fermages de 50 %

• �Droit de préemption du preneur en cas de vente du bien (sauf 
article L 412-7 CRPM)

• �Pas de droit de préemption de la SAFER en cas de vente du bien 
(si le bail a + de 3 ans)

• �Avantages fiscaux en matière de transmission à titre gratuit (article 
793 du CGI) ou d’ISF (article 885 H et 885 P du CGI) sous conditions

Liste non exhaustive, d’autres schémas sont possibles (prêt à usage, vente y compris en 
démembrement de propriété…).

> Les biens exploités en vertu de baux
Convention conclue 
au profit du nouvel 
exploitant

Effets

Cession du bail  
Article L 411-35 al.1 
CRPM

Condition : agrément préalable du bailleur, à défaut, du TPBR

• �Cession au profit du conjoint, du partenaire pacsé participant aux 
travaux ou des descendants majeurs ou émancipés

Association à bail   
Article L 411-35 al.2 
CRPM	

Condition : agrément préalable du bailleur, à défaut, du TPBR

• �Association du conjoint, du partenaire pacsé participant aux 
travaux ou des descendants majeurs ou émancipés

Poursuite du bail 
en cas de décès du 
preneur  
Article L 411-34 CRPM

• �Poursuite du bail au profit du conjoint, partenaire pacsé, 
ascendants et descendants participant à l’exploitation ou y ayant 
participé au cours des 5 années antérieures au décès, sauf si 
résiliation de leur part dans les 6 mois du décès

             �Si conditions de participation non remplie, le propriétaire 
peut résilier le bail dans les 6 mois à compter du jour où le 
décès est porté à sa connaissance

Cession du bail 
cessible  
Article L 418-4 CRPM

• �Notification par LRAR au bailleur du projet de cession + identité 
du cessionnaire + date de la cession

• La cession peut avoir un caractère onéreux

Nouveau bail • �Résiliation du précédent bail et conclusion d’un nouveau bail au 
profit du nouvel exploitant

Indemnités preneur sortant – article L 411-69 CRPM : sous conditions, indemnités 
versées au preneur, en fin de bail, lorsqu’il a apporté des améliorations au fonds 
loué.

• �En cas de cession de bail : indemnités reportées à la fin du bail, mais possibilité 
de céder les améliorations au preneur entrant (subrogation sous conditions - 
article L 411-75 CRPM).

• En cas de décès : indemnités dévolues aux héritiers, à la fin du bail.

1. �Les aspects fonciers
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1.2. Apport de l’entreprise individuelle à une société

> Les biens exploités en faire-valoir direct
Convention conclue 
au profit de la société

Effets

Bail rural  
« classique » 
(9 ans)

• �Application du statut du fermage, même en l’absence d’écrit (bail 
verbal)

• �Perception de loyers (fermage/métayage)

• �En cas de vente du bien et sous conditions : droit de préemption 
du preneur et droit de préemption de la SAFER

Bail rural  
à long terme  
(18 ans, 25 ans,  
bail de carrière)	

• �Application du statut du fermage (+ dispositions particulières 
pour les baux à long terme)

• �Perception de loyers (fermage/métayage) – majoration suivant 
arrêté préfectoral

• �En cas de vente du bien et sous conditions : droit de préemption 
du preneur et droit de préemption de la SAFER

• �Avantages fiscaux en matière de transmission à titre gratuit 
(article 793 du CGI) ou d’ISF (article 885 H et 885 P du CGI) sous 
conditions

Bail rural  
cessible

• �Application du statut du fermage (+ dispositions particulières 
pour les baux cessibles)

• �Perception de loyers (fermage/métayage) - Majoration des 
fermages de 50 %

• �Droit de préemption du preneur en cas de vente du bien (sauf 
article L 412-7 CRPM)

• �Pas de droit de préemption de la SAFER en cas de vente du bien 
(si le bail a + de 3 ans)

• �Avantages fiscaux en matière de transmission à titre gratuit 
(article 793 du CGI) ou d’ISF (article 885 H et 885 P du CGI) sous 
conditions

Mise à disposition  
Article L 411-2 CRPM

• Non application du statut du fermage

• Possibilité de prévoir une indemnité

• Pas de droit de préemption de la société d’exploitation

• Droit de préemption de la SAFER en cas de vente du bien

• �Obligation de participation effective à l’exploitation par l’associé 
qui met à la disposition de la société

> Les biens exploités en vertu de baux
Convention conclue 
au profit de la société

Conditions d’application

Mise à disposition  
Articles L 411-37, L 417-10 
et L 323-14 CRPM

Conclue au profit d’une société à objet principalement agricole 

• �Capital de la société détenu majoritairement par des personnes 
physiques*

• �L’associé qui met à disposition de la société doit participer à 
l’exploitation de manière effective

• �Information du bailleur par LRAR (délai 2 mois)

Conclue au profit d’une société à vocation principalement agricole 

• Agrément préalable du bailleur demandé par LRAR (délai 2 mois)

• �L’associé qui met à disposition de la société doit participer à 
l’exploitation de manière effective

Apport du droit au 
bail  
Article L 411-38 CRPM	

• �Apport au profit d’une société civile d’exploitation ou GAEC  
(≠ sociétés commerciales)

• �Agrément préalable du bailleur

• �Signification de l’apport au bailleur

Nouveau bail • �Résiliation du précédent bail et conclusion d’un nouveau bail au 
profit de la société d’exploitation

* Baux conclus ou renouvelés à compter du 07/01/2006.

Indemnités preneur sortant – article L 411-75 CRPM (sous conditions) :

• �Mise à disposition (al. 3) : possibilité de cession des améliorations à la société, 
moyennant attribution de parts sociales.

• �Apport du droit au bail (al. 2) : possibilités de cession des améliorations à la 
société, moyennant attribution de parts sociales.
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1.3. �Transmission de l’exploitation  
sous forme de parts sociales

> �Les biens détenus en propriété par la société  
ou les associés

Convention dont la société  
est bénéficiaire

Effets de la cession des parts sociales

Faire valoir direct  
(propriété de la société)

• �Néant

Mise à disposition  
(propriété d’un associé exploitant) 
Article L 411-2 CRPM

• �Fin de la MAD lors du retrait de l’associé propriétaire

• �Solutions : 
> Conclusion d’un bail à la société / au nouvel associé 
> Vente du foncier

Bail rural  
(propriété d’un associé non 
exploitant notamment)

• �Néant

> �Les biens exploités en vertu de baux conclus  
au profit de la société ou d’un associé

Convention dont la société  
est bénéficiaire

Effets de la cession des parts sociales

Bail rural  
(conclu au profit de la société)	

• �Maintien du bail

Mise à disposition par associé 
exploitant (bail conclu au profit 
d’un associé exploitant)

Articles L 411-37, L 417-10  
et L 323-14 CRPM

• �Fin de la mise à disposition

• �Solutions :
> �Conclusion d’un  nouveau bail au profit de la société 

ou du nouvel associé
> �Cession du bail (article L 411-35 CRPM) indemnités 

preneur sortant

• �Missions (article L 141-1 CRPM) :

	 > �Protection des espaces agricoles, naturels et forestiers (priorité).

	 > ��Concourir à la diversité des paysages, à la protection des ressources naturelles 
et au maintien de la diversité biologique.

	 > ��Contribuer au développement durable des territoires ruraux.

	 > ��Assurer la transparence du marché foncier rural. 

• �Moyens d’action sur les biens immobiliers à destination agricole :

	 > �Acquisition dans le but de les rétrocéder des biens ruraux, des terres, des 
exploitations agricoles ou forestières.

	 > � �Substitution d’un attributaire.

	 > �Acquisition d’actions ou parts de sociétés ayant pour objet principal 
l’exploitation ou la propriété agricole.

	 > �Mise en location de biens d’autrui.

2.1. �Transmission d’une entreprise individuelle  
à une personne physique

• �Mutation à titre gratuit

Nouvelles obligations de la SAFER (art. L 141-1-1 CRPM)

Droit de préemption uniquement si :
> donation hors cadre familial (à compter du 8 août 2015)
> �et portant sur des biens immobiliers agricoles (et biens mobiliers qui 

leur sont attachés) ou des terrains nus à vocation agricole.

• �Mutation à titre onéreux

Obligation d’information de la SAFER pour les cessions dont la date de réalisation 
est postérieure au 1er mars 2016 (art. L 141-1-1 CRPM)

Application du droit de préemption de la SAFER en cas de mutation portant sur 
des biens immobiliers. 

2. �La SAFER
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En plus des biens immobiliers, la SAFER peut préempter :

	 > �les immeubles par destination,
	 > �les DPB s’ils sont cédés conjointement,
	 > �les biens mobiliers (stocks nécessaires à l’exploitation, cheptel vif…) 

s’ils sont cédés conjointement,

Précision concernant le droit de préemption :

	 > �Notification de la mutation à la SAFER (notaire) par LRAR, 2 mois 
avant la date envisagée de la cession.

	 > �Réponse de la SAFER dans un délai de 2 mois :
	    - �Non préemption
	    - �Silence équivalent à une non-préemption
	    - �Préemption
	    - �Préemption, avec modifications du prix et des conditions
	    - �Préemption partielle possible lorsque la mutation porte sur des terrains à 

usage ou à vocation agricole et d’autres biens (art. L 143-1-1 CRPM).

2.2. Apport de l’entreprise individuelle en société

Obligation de la SAFER (art. L 141-1-1 CRPM)

Droit de préemption :

• ��Principe : article R 143-4 CRPM : les apports immobiliers sont soumis au droit 
de préemption de la SAFER.

• �Exception : article L 322-8 al. 3 CRPM : pas de droit de préemption en cas 
d’apport de biens à un groupement foncier agricole constitué entre membres 
de la même famille jusqu’au 4e degré inclus. Pas de déclaration préalable à la 
SAFER.

2.3. �Transmission de l’exploitation sous forme  
de parts sociales

Obligation d’information de la SAFER pour les cessions dont la date de réalisation est 
postérieure au 1er mars 2016 (art L 141-1-1 CRPM)

Droit de préemption : applicable uniquement si la mutation porte sur la totalité des 
parts ou actions d’une société ayant pour objet principal l’exploitation ou la propriété 
agricole .
Cas particulier des mutations à titre gratuit : droit de préemption uniquement si 
donation hors cadre familial (à compter du 8 août 2015).

Réflexions

La SAFER, rôle d’intermédiaire en matière d’installation :

	 • �rétrocession de biens préalablement acquis par la SAFER (article L 141-1, II, 1° CRPM),
	 • �substitution d’un acquéreur (article L 141-1, II, 2° CRPM),
	 • �conclusion de baux sur les biens mis à disposition de la SAFER (article L 142-6 CRPM).

La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt a mis fin 
au régime déclaratif pour les opérations réalisées par l’intermédiaire 
de la SAFER => opérations soumises au régime de droit commun 
(procédure spécifique).
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Le contrôle des structures concerne la mise en valeur des exploitations agricoles, 
quel que soit leur mode d’organisation juridique. Ce régime a été profondément 
modifié par la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt n° 2014-1170 
du 13 octobre 2014.

Article L 331-1 et suivants et R 331-1 et suivants CRPM.

Une représentation exhaustive n’est pas possible, chaque opération doit être 
analysée afin de déterminer le régime applicable à l’opération :

• ��Opération libre. Par exemple : 

	 > �constitution d’une société résultant de la transformation d’une 
exploitation individuelle détenue par une personne physique qui en 
devient associé exploitant,

	 > �constitution d’une société par apport d’exploitations individuelles 
détenues par deux époux qui en deviennent les seuls associés 
exploitants.

• ��Opération soumise à déclaration préalable (article L 331-2, II CRPM) : opération 
portant sur des biens de famille,

• ��Opération soumise à autorisation préalable (article L 331-2, I CRPM) :  
sont visés les cas d’installation, d’agrandissement ou de réunion d’exploitations. 
Une analyse exhaustive des situations visées est impossible, en 
pratique, le régime de l’autorisation préalable est le plus courant. 
Pour les opérations réalisées par l’intermédiaire de la SAFER, l’avis favorable 
du Commissaire du Gouvernement tient lieu d’autorisation.

À défaut de respecter les dispositions relatives au contrôle des structures, les 
sanctions suivantes peuvent être appliquées :

• ��sanctions civiles à l’égard du preneur (validité du bail ou de sa cession),

• ��sanctions économiques (perte des aides publiques),

• ��sanctions administratives (mise en demeure de régulariser la situation ou de 
cesser d’exploiter / amende à l’hectare).

4.1. Aspect social 
• ��Annualité des cotisations sociales (situation au 1er janvier de l’année), sauf cas 

de décès de l’exploitant (proratisation des cotisations) 1 pas de cotisations 
sociales appelées sur les revenus perçus au titre de la dernière année d’activité.

• ��Fin de l’affiliation au régime des non-salariés agricoles.

• ��Sauf régime du cumul-emploi retraite.

           restrictif en matière agricole. Article L 732-39 CRPM.

4.2. Aides 
• ��Aides « agricoles » essentiellement issues de la Politique Agricole Commune, 

par exemple :
	 > �Aides à l’installation des Jeunes Agriculteurs (attribution de la Dotation 

Jeune Agriculteur ou de prêts à moyen terme spéciaux)
	 > Aide aux exploitations en difficulté
	 > �Aide à la cessation d’activité
	 > �Aides à la surface - Droits à paiement de base (DPB)
	 > �…

• ��Particularité pour les GAEC : en principe, la société est reconnue comme 
étant le producteur, sauf en GAEC, où chaque associé exploitant correspond 
à une exploitation (principe de transparence).

• ��Autres aides (www.aides-entreprises.fr) :
	 > �ACCRE (aide aux demandeurs d’emploi créant ou reprenant une 

entreprise)
	 > �aides à la création d’entreprise par les salariés
	 > �…

4.3.	 CFE
• ��Missions : 

	 > �transmettre les dossiers de création / modification / cessation aux 
organismes (services fiscaux, MSA, INSEE, douanes…) – rôle de 
guichet unique,

	 > déclaration de création ou de cession de fonds agricoles.

3. �Le contrôle des structures 4.  Les autres aspects juridiques à traiter - mémo
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• CFE compétent : 

	 > �CFE de la Chambre d’Agriculture pour les entreprises exerçant à titre 
principal une activité agricole

	 > CFE du siège de l’exploitation

4.4. EIRL
Article L 526-6 et suivants du Code de commerce

Exploitation sous forme d’entreprise individuelle, avec des particularités :

• ��Possibilité de distinguer le patrimoine d’affectation à l’activité du patrimoine 
privé.

• ��Possibilité d’opter à l’impôt sur les sociétés.

Cf. plaquette de l’ordre des experts comptables  
« Entrepreneur Individuel à Responsabilité Limitée ».

4.5. Fonds agricole
Définition : ensembles des éléments mobiliers corporels et incorporels 
nécessaires à l’exploitation agricole (matériel, stocks, parts sociales, DPB, nom 
de l’exploitation, clientèle, brevet…).

• ��En présence d’un fonds agricole, points de vigilance :

	 > �Modalités de transferts du fonds (notamment formalités auprès du CFE)
	 > �Modalités d’inscription (avis du Conseil National de la Comptabilité – 

2008-02 du 10 janvier 2008)

• ��A défaut de fonds agricole, réflexion sur l’opportunité d’en créer un.

4.6. Coopération agricole
• ��Transmission d’une entreprise individuelle à une personne physique
Obligation de proposer les parts à l’acquéreur :
	 > �s’il accepte, il reprend les engagements en cours,
	 > �s’il refuse, possibilité pour le cédant de se faire rembourser ses parts auprès 

de la coopérative.

• ��Apport de l’entreprise individuelle en société
La société est tenue des engagements de l’exploitant individuel.

• ��Transmission de l’exploitation sous forme de parts sociales
Aucun changement, la société reste tenue des engagements en cours.

Où vous adresser ?
L’Ordre des experts-comptables comprend :

une organisation nationale :
t �le Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts-Comptables, 

Commission Nationale Agricole 
19, rue Cognacq-Jay, 75341 PARIS Cedex 07

une structure décentralisée : 
t 23 Conseils Régionaux 

Chaque Conseil régional a créé une Commission agricole ainsi qu’une ARECA 
(Association Régionale d’Experts-Comptables Agricoles) qui rassemble les 
membres de l’Ordre de sa région plus particulièrement intéressés par les 
questions agricoles. Ces Commissions se réunissent régulièrement afin que soient 
examinées en commun les spécificités de l’agriculture et les nouvelles dispositions 
législatives.

Plusieurs Commissions régionales composées d’experts-comptables ont créé des 
Centres de Gestion Agréés permettant l’accueil des agriculteurs. Ces Centres de 
Gestion Agréés sont regroupés au sein de la Fédération des Centres de Gestion 
Agréés Agricoles.(www.fcgaa.org)

 > �Par ailleurs, les experts-comptables plus spécialement intéressés 
par les questions agricoles ont aussi créé trois associations :

t �Union Nationale des Experts-Comptables Agricoles (www.uneca.fr) 
(U.N.E.C.A.)

t �Fédération des Centres de Gestion Agréés Agricoles (www.fcgaa.org) 
(F.C.G.A.A.)

t ��Union Nationale des Auditeurs des Organismes Agricoles 
(U.N.A.G.R.I.)

UNECA et FCGAA
17, rue Joubert
75009 PARIS

Tél. : 01 40 06 02 34
Fax : 01 40 06 02 23

UNAGRI
16, avenue de Messine

75008 PARIS
Tél. : 01 44 77 82 82
Fax : 01 44 77 82 28

Ce fascicule a été réalisé en collaboration avec le département agriculture
du cabinet Ydès/Lyon Juriste.
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Experts-Comptables
Experts du monde agricole et rural

Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts-Comptables - 19, rue Cognacq-Jay - 75341 PARIS Cedex 07
Tél. : 01 44 15 60 00 - Fax. : 01 44 15 90 05

csoec@cs.experts-comptables.org - www.experts-comptables.fr


